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«Droit international de l’eau douce» développé par l’Université de Genève et l’Université de 
Kinshasa. Concept proposé par Evelyne Lyons et Dominique Fougeirol.
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L’association W4W est une plateforme interdisciplinaire, apolitique et citoyenne, réunissant des 
personnalités du monde théologique, éthique, politique, scientifique, économique et juridique, qui 
se sentent concernées par les enjeux de l’eau dans un monde globalisé.

Ses membres sont : Annie Balet, Evelyne Fiechter-Widemann, Benoît Girardin, Laurence-Isaline 
Stahl Gretsch, Christoph Stucki, Gary Vachicouras, Renaud de Watteville. 

Sa publication « Ethique de l’eau » est accessible en français, anglais, espagnol, chinois et arabe 
sous https://www.globethics.net/praxis-series    (no 13), avec « les principes et lignes directrices » : 
https://repository.globethics.net/handle/20.500.12424/3863474

Pour son 8e colloque, le W4W  innove par la présence en ligne de chercheurs et étudiants du 
cours en ligne « Droit international de l’eau douce » développé par l’Université de Genève et celle 
de Kinshasa (RDC). Sous la direction de leurs professeurs Mara Tignino et Mutoy Mubiala, ils se 
prêteront à un jeu de rôle préparé par Evelyne Lyons et Dominique Fougeirol.



Actes du 8e congrès du W4W  (5 novembre 2024)Hydrodiplomatie

4 5

INTERVENANTS

Dr. Mara Tignino est Maître d’enseignement et de recherche à la Faculté de droit et chargée de cours au 
Global Studies Institute (GSI) à l’Université de Genève. Elle est Vice-Directrice de la Plateforme pour le 
droit international de l’eau douce et spécialiste senior en droit international au Geneva Water Hub.

Elle est directrice du programme d’enseignement à distance en droit international de l’eau douce de l’Uni-
versité de Genève développé en partenariat avec l’École régionale de l’eau de l’Université de Kinshasa 
et le Pôle eau Dakar. 

Mutoy Mubiala est Dr. en droit international de l’Université de Genève (Institut universitaire de hautes 
études internationales, 1994) et professeur de droit international de l’eau à l’Ecole régionale de l’Eau de 
l’Université de Kinshasa.

Il a travaillé comme consultant juridique du Panel d’appui à la présidence en exercice de l’Union Africaine 
dans le cadre de la facilitation des négociations tripartites entre l’Egypte, l’Ethiopie et le Soudan, ceci 
dans le contexte du différend relatif au Grand barrage de la Renaissance éthiopienne (GERD), d’avril 
2021 à février 2022. 

Formée à l’Ecole nationale supérieure des Mines de Paris, Evelyne Lyons a une double expérience, 
d’abord dans une agence de bassin, l’organisme chargé d’élaborer et de financer la politique de l’eau 
pour le bassin de la Seine, puis chez Suez, dans la veille technologique et stratégique au sein du CIRSEE, 
centre de recherches dédié aux techniques de l’eau. Consultante à partir de 2024, elle s’est formée en 
ingénierie pédagoqique.

Ingénieur civil des Mines de Paris et de l’Ecole nationale supérieure du Pétrole et des Moteurs (en géo-
physique), également diplômé en gestion de conflit (Université Paris V et UNESCO-IHE de Delft, Pays-
Bas), Dominique Fougeirol a travaillé comme consultant-senior en ressources en eau en France et à 
l’International chez BURGEAP ; est à présent formateur en gestion des conflits liés à l’eau. 

PARTICIPANTS AU JEU DE RÔLE

Monsieur Maxime Rousseau est titulaire d’une licence en droit de l’Université de Rouen ainsi que d’un 
Master en droit public international de l’Université Paris 8.

Au cours de ses études, il eut l’opportunité d’effectuer un stage au sein d’un service déconcentré de l’Etat 
français, plus précisément à la Direction départementale des territoires et de la mer du Pas-de-Calais. 
Rattaché au pôle d’expertise juridique de cette entité, il a eu l’occasion de travailler autour de probléma-
tiques environnementales et urbanistiques, ce qui lui a permis d’acquérir une compréhension approfondie 
des dynamiques territoriales et des politiques publiques de développement durable. 

D’origine ivoirienne, Madame Annick Assahon est diplômée d’un Master I en droit privé et carrière ju-
diciaire et d’une Master II professionnel en Foncier rural et Politique agricole de la faculté de Science 
Juridique Administrative et de gestion de l’Université Alassane Ouattara de Bouaké.  

Elle est négociatrice, conseillère juridique en Foncier et Politique agricole. Elle est également membre 
fondateur et présidente de l’ONG Renaissance TERRE qui œuvre pour la défense des droits des commu-
nautés, la justice climatique, la promotion de l’agroécologie, l’autonomisation des jeunes et des femmes 
par des activités agricoles respectueuses de l’environnement et l’aménagement durable des territoires. 

Originaire de la République Démocratique du Congo, Dr. Hippolyte Ditona Tsumbu a déjà une longue 
carrière académique et professionnelle derrière lui. Il est docteur en ERAIFT (Aménagement et Gestion 
intégrés des Forêts et Territoires Tropicaux) et enseigne cette discipline dans les différentes universités 
de la RDC. Il est chercheur en gouvernance de l’eau, principalement dans les domaines de la gestion 
décentralisée et participative de l’eau potable et des déchets (assainissement et hygiène) dans les pays 
en développement. Il conduit notamment des enquêtes socio-économiques sur l‘eau et l’assainissement. 

Madame Lysette Bonso Kazumba est titulaire d’une licence en Droit, option Droit Économique et Social, 
obtenue en République Démocratique du Congo.

Elle est assistante d’enseignement à l’École Régionale de l’Eau (ERE) et Chercheure au Centre de Re-
cherche en Ressources en Eau du Bassin du Congo (CRREBaC), Université de Kinshasa (RDC). Son 
travail s’inscrit dans une perspective de gestion intégrée et durable des ressources en eau transfronta-
lières. Elle s’intéresse aux mécanismes juridiques internationaux qui régissent les droits et obligations 
des États riverains, ainsi qu’aux conventions et accords multilatéraux visant à promouvoir la coopération 
régionale pour la protection et l’utilisation équitable des ressources en eau du Bassin du Congo.
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Introduction 
Evelyne Fiechter-Widemann, présidente de W4W

Mesdames, Messieurs, Chers Amis, ici ou en ligne.

Grand merci à Mme Stahl Gretsch, de nous ac-
cueillir à nouveau dans ce magnifique musée d’his-
toire des sciences de Genève.

L’association W4W (Workshop for water ethics) a 
le plaisir d’ouvrir son 8ème colloque sur le thème 
de l’hydrodiplomatie.

Grâce aux quatre intervenants de ce jour, des étu-
diants et chercheurs en ligne, de l’Université de 
Kinshasa, pourront participer à un jeu de rôle sur 
les enjeux du fleuve Nil. Bienvenue à eux.

Mais qu’est-ce que l’hydrodiplomatie ?

J’ai eu la chance de commencer à mieux com-
prendre ce concept grâce à Evelyne Lyons et Do-
minique Fougeirol que j’ai rencontrés à Paris en 
début d’année. Ils sont  ingénieurs et pédagogues 

de l’eau et surtout experts en jeux de rôle en hy-
drodiplomatie.

Ils proposent ce jeu aujourd’hui aux étudiants et 
chercheurs que je viens de saluer.

Ils ont été choisis par leur Professeur, Mara Ti-
gnino, maître d’enseignement et de recherche à 
la faculté de droit de l’Université de Genève. Elle 
innove à coup sûr avec cet enseignement à dis-
tance avec l’Université de Kinshasa sur « le droit 
international de l’eau douce ». 

Dans ce contexte, elle a rencontré Prof. Mutoy Mu-
biala. Il faut souligner qu’il est lui-même un diplo-
mate de l’eau, puisqu’il a été facilitateur ou média-
teur dans le conflit autour du Barrage Renaissance 
en Ethiopie, dont il va être question aujourd’hui. 
Nous sommes très honorés de sa présence. 

Une remarque importante avant d’inviter le Profes-
seur Mutoy Mubiala, comme premier orateur. Ce 
jeu de rôle se déroule dans un contexte universi-
taire reconnaissant la liberté d’expression et de 
création. Il n’y aura donc pas d’implication politique 
pour les avis exprimés par les quatre représen-
tants de pays, les étudiants et chercheurs en ligne.

Mots de bienvenue de Laurence-Isaline Stahl Grestsch, 
responsable du Musée d’Histoire des Sciences de 
Genève
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Le fleuve Nil et la Géopolitique 
Prof. Dr. Mutoy Mubiala

   

Avec ses 6700 km, le Nil est le fleuve le plus long du 
monde. Il est alimenté par deux principaux affluents, 
le Nil Bleu (tributaire du lac Tana en Ethiopie) et le 
Nil Blanc (nourri par les eaux coulant des lacs équa-
toriaux, dont les lacs Albert, Edouard et Victoria, et 
plusieurs rivières, notamment le Kagera).

L’histoire a fait qu’un pays riverain du Nil, l’Egypte, 
déjà qualifiée dans l’Antiquité par Hérodote comme 
un « don du Nil », a imposé son emprise sur ce 
fleuve, au bord duquel elle a bâti l’une des plus 
importantes civilisations de l’humanité et le pre-
mier Etat du monde. Les Anglais, qui ont dominé 
l’Egypte à travers un système de protectorat, ont 
institutionnalisé ce monopole égyptien, pour leur 
propre intérêt lié à la production du coton dans le 
delta du Nil, par une série d’accords, dont le plus 
important est sans aucun doute celui de 1929, aux 
termes duquel ils ont accordé à l’Egypte un droit de 
veto sur toute utilisation du fleuve en amont1.

L’Egypte cédera une petite partie de son emprise 
sur le Nil au Soudan, aux termes d’un accord signé 
en 1959 sur la pleine utilisation des eaux du Nil. Il 
convient de mentionner que l’Angleterre et l’Egypte 
ont exercé un condominium sur le Soudan entre 
1899 et 1956. Cet Accord de 1959 scella les liens 
entre les deux Etats, désormais indépendants, 
dans la défense des droits, qu’ils qualifient d’his-
toriques, sur le fleuve Nil et consacra un régime 
d’exploitation monopolistique du Nil conflictuel 
avec les Etats d’amont (I). Ces derniers vont tout 
faire pour desserrer cet étau à partir de la fin des 
années 1990 en initiant un processus qui a conduit 
à l’érosion de ce régime monopolistique à travers 
la conclusion de l’Accord-cadre de coopération sur 
le bassin du fleuve Nil de 2010, entré en vigueur 
en octobre 2024. Cet Accord scelle la bipolarisa-
tion du régime juridique du Nil (II). 

1 Voir GODANA, A.B., Africa’s Shared Water Resources. Legal and 
Institutional Aspects of the Nile, Niger and Senegal River Systems, 
Londres/Boulder, Frances Pinter/Lynne Rienner, 1985, pp. 101-117.

I. Le régime monopolistique de la gouvernance 
du Nil et ses implications pour la construction 
des grandes infrastructures hydrauliques : du 
canal de Jonglei au Grand barrage de la Re-
naissance éthiopienne (GERD)

L’approche monopolistique de l’Egypte et du 
Soudan sur les eaux du Nil explique également 
le différend qu’ils ont avec l’Ethiopie, au sujet 
de la construction du Grand barrage de la Re-
naissance éthiopienne (GERD), déjà opération-
nel. Les négociations triparties entamées entre 
les trois pays, avec les bons offices des Etats-
Unis d’Amérique et de la Banque mondiale, des 
Emirats arabes Unis, ainsi que la facilitation de 
l’Union africaine, n’ont pas abouti à un accord sur 
le remplissage et le fonctionnement du GERD, en 
dépit de la signature en mars 2015, à Khartoum, 
d’un Accord sur la Déclaration de principes sur 
le règlement de ce différend et du Document de 
Khartoum de décembre 2005 confirmant l’enga-
gement des Etat parties au différend de respecter 
la Déclaration2.

Les négociations se sont enlisées et le différend 
est susceptible de se muer en conflit régional. 
Saisi en juillet 2021 de cette affaire, le Conseil 
de sécurité de l’ONU a adopté une résolution de-
mandant aux parties au différend de reprendre 
les négociations triparties et a encouragé l’Union 
africaine à continuer sa facilitation de ces négo-
ciations3. Au dernier trimestre 2024, la tension a 
accru entre l’Egypte et le Soudan et a débordé du 
cadre du GERD pour se transporter, en particu-
lier, sur l’échiquier somalien4.

2 Sur ces différents processus voir notamment NTUMA LUABA 
LUMU, MUTOY MUBIALA et MUKONGO NGAY, Z., La facilitation 
par la R.D. du Congo des négociations triparties entre l’Egypte, 
l’Ethiopie et le Soudan sur le Grand barrage éthiopien de la Renais-
sance (GERD), Kinshasa, Ed. Ita’Yala Printer, 2022, pp. 27-51 ; et 
MUBIALA, M., « Dispute Settlement on Transboundary Hydropower 
Projects : Lessons for the Grand Inga Project », Policy Brief Series 
N° 151 (2024), Florence, Torkel Opsahl Academic EPublishers, 21 
juin 2024.
3  Nations Unies, « Statement by the President of the Security 
Council », S/PRST/2021/18, 15 septembre 2021.
4  WORDSWORTH, R., « Egypt and Ethiopian’s Dispute is Getting 
Worse», Geopolitical Futures, 8 novembre 2024 (https://geopoliti-
calfutures.com/tag/ethiopia/).

II. La bipolarisation du régime juridique du Nil 
entre Etats riverains d’aval et ceux d’amont

A leur indépendance, les Etats d’amont, riverains 
majoritaires du bassin du Nil, ont remis en cause 
cet Accord, le qualifiant de colonial et ont reven-
diqué leur droit à une utilisation équitable du Nil 
pour le développement de leurs populations. Ils 
ont adopté l’Initiative du bassin du Nil (IBN) pour 
promouvoir la gestion intégrée des eaux du Nil, à 
l’instar des autres fleuves et lacs internationaux. 
Surtout, ils ont négocié l’adoption d’un Accord glo-
bal et inclusif de coopération sur le Nil, signé en 
2010 par les Etats d’amont mais rejeté par l’Egypte 
et le Soudan.

Une année après la signature de cet Accord 
uniquement par les Etats d’amont, le Soudan, qu’on 
peut considérer comme un Etat-charnière entre 
ceux-ci et l’Egypte, a connu une scission ayant 
conduit à l’indépendance du Soudan du Sud en juillet 
2011. Ce développement a constitué un tournant 
dans la géopolitique du Nil, le nouvel Etat ayant 
plus de rapports de proximité politique et culturelle 
avec les Etats d’amont de la partie équatoriale du 
Nil, tout particulièrement l’Ouganda, dont la ville 
d’Entebbe abrite le siège de l’IBN. Par son adhésion 
à l’Accord-cadre en juillet 2024, le Soudan du Sud a 
permis à cet Accord d’entrer en vigueur en octobre 
2024, contribuant ainsi à la consolidation juridique 
du régime juridique bipolaire du Nil. 
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L’entrée en vigueur de l’Accord-cadre 
sur le Nil et ses enjeux juridiques
Dr Mara Tignino, Maitre d’enseignement et de re-
cherche, Faculté de droit, Université de Genève ; 
Conseillère juridique principale au Geneva Water 
Hub

L’Accord-cadre sur la coopération dans le bassin 
du fleuve Nil (CFA=Cooperative Framework Agree-
ment) est entré en vigueur le 13 octobre 2024, 14 
ans après son adoption. Il s’agit d’une étape histo-
rique pour établir un régime juridique conforme aux 
principes et règles de droit international coutumier 
sur le Nil, le plus long fleuve du monde. Si l’Éthio-
pie, le Soudan du Sud, l’Ouganda, le Rwanda, le 
Burundi et la Tanzanie ont ratifié l’accord, l’Égypte 
et le Soudan s’y sont opposés.

Le CFA et le droit international coutumier

Le CFA se fonde sur trois principes coutumiers du 
droit international de l’eau douce : le principe de 
l’utilisation équitable et raisonnable, l’obligation 
de ne pas causer de dommages significatifs et le 
devoir de coopération, prévus dans la Convention 

des Nations Unies sur le droit relatif aux utilisations 
des cours d’eau internationaux à des fins autres 
que la navigation de 19975.    

L’article 4 du CFA prévoit que les États du bassin 
du Nil utilisent les ressources en eau « d’une ma-
nière équitable et raisonnable sur leurs territoires 
respectifs ». En outre, les États riverains doivent 
« parvenir à une utilisation optimale et durable de 
ces eaux et à en retirer tous les bénéfices, tout 
en tenant compte des intérêts des États du Bas-
sin concernés et en garantissant une protection 
adéquate de ces ressources en eau ». Le CFA 
clarifie que chaque État du bassin du Nil a droit à 
une part équitable et raisonnable des utilisations 
des ressources en eau du bassin du fleuve Nil. Le 
CFA identifie également les facteurs à prendre en 
compte pour mettre en place un régime équitable 
et raisonnable des eaux partagées du Nil, notam-
ment les facteurs d’ordre géographique, hydrogra-
phique, hydrologique, climatique ou écologique 
mais également les besoins sociaux et écono-
miques des États riverains du Nil et la population 
dépendante de ces ressources en eau (art.4.2).

5  Voir: Salman M.A. Salman, « Finally ! The Nile Basin Cooperative 
Framework Agreement Enters into Force”, https://www.internatio-
nalwaterlaw.org/blog/2024/07/15/finally-the-nile-basin-coopera-
tive-framework-agreement-enters-into-force/ .

L’article 5 de l’accord prévoit quant à lui que, lors-
qu’ils utilisent les ressources en eau du bassin du 
Nil, les États riverains ont l’obligation de prendre « 
toutes les mesures appropriées » afin de ne pas 
causer de dommages significatifs à d’autres États 
du bassin du Nil. Cette disposition se fonde égale-
ment sur le droit international coutumier de l’eau 
douce, permettant de mettre en œuvre les prin-
cipes de prévention et de due diligence.

Enfin, plusieurs articles de l’accord prévoient un 
régime de coopération solide fondé sur le droit 
international coutumier de l’eau douce. L’article 4 
prévoit notamment que « des consultations dans 
un esprit de coopération » devront être mises en 
place pour parvenir à une utilisation équitable 
et raisonnable du bassin du Nil.  Ce principe de 
coopération s’illustre notamment par l’échange 
régulier des données et informations (art.7) ainsi 
que par l’obligation de conduire une évaluation 
d’impact complète préalablement à tout projet sus-
ceptible d’avoir des conséquences dommageables 
significatives sur l’environnement et les territoires 
des autres États du bassin (art.9).

Le CFA, l’Égypte et le Soudan 

Les raisons qui expliquent la non-ratification de 
l’Égypte et du Soudan du CFA sont multiples. La 
construction du Barrage de la Grande Renais-
sance (GERD) par l’Éthiopie, débuté en 2011 – un 
an après l’adoption du CFA- représente l’obstacle 
majeur à la ratification par ces deux pays. L’Égypte 
considère que cet ouvrage hydroélectrique, dé-
sormais construit, met en danger sa survie éco-
nomique et également la fourniture d’eau potable 
pour les communautés locales6. 

Les enjeux économiques, sociaux et environnemen-
taux liés à la mise en œuvre du GERD sont illustrés 
par la tentative de l’Égypte de porter la question du 
GERD devant le Conseil de sécurité des Nations 
Unies en 2021 et 2024. En 2021, dans une décla-
ration, le Président du Conseil de sécurité avait 
recommandé que l’Égypte, l’Éthiopie et le Soudan

6  Voir: Salman M.A. Salman, « Finally ! The Nile Basin Cooperative 
Framework Agreement Enters into Force”, https://www.internatio-
nalwaterlaw.org/blog/2024/07/15/finally-the-nile-basin-coopera-
tive-framework-agreement-enters-into-force/ .

reprennent les négociations sous les auspices de 
l’Union africaine (UA) et finalisent un « accord mu-
tuellement acceptable et contraignant sur le remplis-
sage et le fonctionnement du GERD ». Alors que les 
questions du remplissement et fonctionnement du 
GERD et de l’absence de ratification du CFA, sont 
présentées par l’Égypte et le Soudan comme deux 
éléments distincts, elles sont étroitement liées.

Le manque d’accord sur les suites à donner à la Dé-
claration des principes de Khartoum de 2015, qui 
énonce les principes juridiques régissant le fonc-
tionnement et le remplissage du GERD, constitue 
un obstacle à la ratification du CFA par l’Égypte et 
le Soudan. De nombreux principes affirmés dans la 
Déclaration de Khartoum reflètent le droit interna-
tional coutumier et sont aussi repris dans la CFA.

 

Les enjeux de l’entrée en vigueur du CFA pour 
l’Égypte et le Soudan 

Le CFA reflète le droit international coutumier de 
l’eau douce, en reprenant, par exemple, le principe 
de l’utilisation équitable et raisonnable et l’obliga-
tion de ne pas causer de dommages significatifs. 
Dans sa dimension coutumière, ces principes lient 
tous les États riverains, y compris l’Égypte et le 
Soudan, qui ne l’ont pas ratifié.

Il demeure toutefois un intérêt pour l’Égypte et 
pour le Soudan d’en devenir parties dès lors que 
l’accord prend en compte les particularités de ce 
fleuve et les besoins des pays riverains.

À titre indicatif, l’article 14 reconnaît explicitement le 
principe de sécurité de l’eau. À travers ce principe, 
l’Égypte et le Soudan pourraient faire valoir leur dé-
pendance particulière des eaux du Nil dans le cadre 
de la Commission du bassin du Nil. Les deux pays 
pourraient contribuer à la mise en place de cette 
Commission, qui jouera un rôle clé pour permettre 
un échange régulier des données et informations 
entre les États riverains du Nil (arts. 15-19). La ra-
tification par l’Égypte et le Soudan permettrait aussi 
aux deux pays en aval de faire valoir leur point de 
vue, dans un cadre juridique formalisé, en matière 
de prévention et de réduction des situations domma-
geables (art. 11), y compris celles causées par des 
projets hydroélectriques tels que le GERD.
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Pédagogie de l’hydrodiplomatie – 
Simulation Nil
par Dominique Fougeirol et Evelyne Lyons, 
créateurs et animateurs de jeux de rôles sur la 
transformation des conflits liés à l’eau, sous le nom 
Hydroconcert

I. Pourquoi des jeux de rôles en hydrodiploma-
tie ?

En matière d’eau, chacun raisonne selon sa propre 
perspective, en fonction de ses intérêts particuliers. 
L’eau fait partie de notre paysage, elle est considé-
rée comme un acquis. Pourtant elle vient d’ailleurs, 
et elle va ailleurs. D’autres humains comptent sur 
elle pour assouvir des besoins multiples, sans 
compter toute la biodiversité qu’elle autorise.

Toutes sortes de conflits peuvent affecter la ges-
tion de l‘eau. Qu’il s’agisse de divergences d’inté-
rêts, de volonté de pouvoir, de conflits de données 
ou de valeurs. Une multiplicité de professions va 
se pencher sur l’eau pour établir des faits indiscu-
tables, ou un règlement juste établi sur le droit. Or 
chaque spécialiste a son langage. Il va falloir tra-
duire.

Pour construire la paix, pour parvenir à un accord 
viable, une écoute de l’autre est nécessaire, qui va 

amener à une nouvelle perception de la situation. 
D’une manière ou d’une autre chaque acteur va 
devoir se décentrer de sa vision du problème.

Comment enseigner ce savoir-être ? Certes on 
peut prendre de la hauteur en faisant des études 
de cas où l’apprenant analyse les diverses dimen-
sions des problématiques, mais cela ne remplace 
pas l’expérience vécue.

La pédagogie du jeu de rôles, fondée sur l’ex-
périence de déplacement, permet d’apprendre 
par une mise  en situation où l’apprenant joue 
un rôle précis dans une expérience proche de 
la réalité, dans laquelle il n’a pas d’enjeu à prio-
ri. Ce rôle implique un point de vue, il demande 
d’endosser les espoirs et les craintes de la par-
tie jouée. 

II. La pédagogie Hydroconcert

La base est un cas réel dont la complexité est as-
sumée et va être documentée.

Le cas réel peut être transformé pour « faire jeu » :

-	 Documentation de jeu adaptée : Fiches de rôles 
et documents supports

-	 3 à 5 équipes de « parties au conflit », en gé-
néral des Etats +1 équipe de médiateurs ou de 
facilitateurs/modérateurs

-	 Si nécessaire, les consignes du gouverne-
ment seront données, fixant des marges de 
manœuvre aux joueurs afin de leur permettre 
de négocier.

Déroulement en quatre phases :

-	 Introduction du cas (plusieurs semaines à 
l’avance) lors de la formation des équipes.

-	 Préparation de notes de positionnement par les 
équipes (avec feedback par les animateurs).

-	 Négociation assistée en plusieurs rounds, 
d’une demi-journée chacun, en présentiel de 
préférence (observée, et soutenue par les 
animateurs), jusqu’à la signature d’un accord 
concerté, faisant un point de l’avancement des 
négociations.

-	 Débriefing, comprenant un débriefing à chaud 
où les parties dévoilent leur stratégie et leur 
vécu, en décompressant par rapport aux ten-
sions du jeu; des messages généraux renvoient 
à ces concepts amenés au cours du débat. 
Cette étape peut être complétée par un débrie-
fing à froid à visée plus théorique.

III. La simulation Nil

Le déplacement opéré dans le jeu par rapport à la 
situation réelle a consisté dans la prise en consi-
dération de deux projets, le barrage Renaissance 
(ou GERD) en Ethiopie, auquel s’ajoute une fiction, 
à savoir la reprise de la construction du canal de 
Jonglei au Soudan du Sud. Nous faisons l’hypo-
thèse que la construction du barrage Renaissance 
touche à sa fin et que son remplissage n’a pas en-
core commencé.

Le but de cette concertation est de discuter sur le 
bienfondé de ces deux projets et les conditions 
d’un accord pour leur réalisation.

Le Barrage Ethiopien Renaissance (GERD) a pour 
but la production d’électricité, et a un effet régulari-
sateur du cours du Nil bleu.

Le Canal de Jonglei (projet fictif au Soudan du 
Sud) a pour but de drainer une partie des marais 
du Soudan du Sud pour augmenter le débit du 
fleuve à l’aval en réduisant les pertes par évapora-
tion dans les marais.

« Si tu parles à quelqu’un et qu’il ne t’écoute pas, tais-toi, écoute-le et tu sauras pourquoi il ne t’écoute pas » 
proverbe africain. Dessin © Plantu avec son aimable autorisation.
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Les acteurs représentant les pays de la région 
orientale du bassin du Nil sont au nombre de 
quatre :

-	 L’Egypte, jouée par Mme Lysette Bonso Ka-
zumba

-	 L’Ethiopie, jouée par M. Maxime Rousseau

-	 Le Soudan, joué par le Dr. Hippolyte Ditona 
Tsumbu

-	 Le Soudan du Sud, joué par Mme Annick 
Assahon.

Exceptionnellement, les animateurs du jeu de rôles 
ont pris part à la simulation en jouant le rôle du 
secrétariat de l’IBN, modérateur de la négociation.

IV. Nos observation et conclusions

Les représentants de chacun des quatre pays se 
sont fortement impliqués dans le mois précédant 
la simulation pour préparer leurs notes de posi-
tionnement, exposant les enjeux de leurs pays 
respectifs par rapport au Nil, leur position relative-
ment aux deux projets en cause et leur stratégie 
de négociation. Ils ont su, pour cela, prendre en 
compte aussi bien les enjeux juridiques, objet de 

Simulation proprement dite 
Cas du Barrage Renaissance (GERD) et d’une 
éventuelle reprise du canal de Jonglei (Egypte, 
Ethiopie, Soudan, Soudan du Sud

Quatre « ambassadeurs-étudiants », comme par-
ties à la Simulation Nil 

(notes prises par Evelyne Fiechter-Widemann et 
Annie Balet sur la base de documents remis par 
Dominique Fougeirol et Evelyne Lyons)

Introduction

Dominique Fougeirol, jouant le rôle du secrétaire 
de l’IBN (Initiative du Bassin du Nil, dont le siège 
est à Entebbe en Ouganda), pose le cadre de la 
simulation. 

Celle-ci aura lieu devant un « parterre de journa-
listes  » en présentiel (en réalité les auditeurs pré-
sents dans la salle du Musée d’Histoire des Sciences 

de Genève) et online. Ils sont chargés de couvrir les 
événements d’hydrodiplomatie internationale, avec 
quatre ambassadeurs-étudiants online. Les organi-
sateurs de l’événement sont « sur le qui-vive » que 
l’échange puisse effectivement avoir lieu. Ils remer-
cient M. Antonio des Matteis, correspondant infor-
matique à Muséum Genève pour sa contribution 
indispensable à la réussite de la simulation online. 

Il y aura deux tours de table, tout d’abord chaque 
ambassadrice et chaque ambassadeur présente-
ra brièvement « son pays » ainsi que ses enjeux 
globaux relatifs au Nil, ensuite chacune et chacun 
donnera la position initiale de « son pays » autour 
des enjeux du Nil, concernant deux projets, le Bar-
rage Renaissance ou GERD (Grand Ethiopian Re-
naissance Dam), et la fiction du Canal de Jonglei. 
La simulation sera suivie d’une discussion entre 
les Etats. 

leur formation en cours, tels que l‘entrée en vi-
gueur récente de l’accord-cadre sur le Nil (CFA), 
que l’ensemble des enjeux économiques, so-
ciaux, environnementaux et politiques concernés 
par les deux projets.

L’exercice joué le 5 novembre 2024, pendant 50 
minutes, n’a représenté, comme convenu, que la 
mise en marche d’un jeu réel. Dans nos jeux de 
rôles habituels, la phase de négociation se déroule 
sur plusieurs demi-journées, le temps pris par la 
confrontation entre les parties, et par les discus-
sions internes aux parties lors des pauses, étant 
un facteur important de prise de consciences des 
enjeux collectifs et de succès pour faire aboutir un 
compromis pertinent.

A la fin de la simulation nous nous sommes re-
trouvés pour partager nos observations avec les 
acteurs et conclure le colloque. Les acteurs ont 
exprimé leurs intérêts et préoccupations, en vue 
d’un agenda de futures négociations, révélant la 
qualité de leur entrée dans le dossier.

Nous remercions Madame Mara Tignino pour cette 
expérience, ainsi que les quatre acteurs pour leur 
engagement et leur participation dans des condi-
tions exceptionnelles : à distance, seuls, et devant 
un public. 
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Pistes de réflexion pour des négociations à 
venir

Au bout des 50 minutes des deux tours de table 
de présentation et de positionnement, Dominique 
Fougeirol, toujours dans le rôle de modérateur de 
l’initiative du Bassin du Nil, invite les quatre pays à 
boucler l’exercice de simulation en donnant briève-
ment (en 2 minutes chacun) des pistes de réflexion ou 
des sujets qui seraient à traiter dans le cadre de cette 
négociation.
Les sujets évoqués par les parties comprennent : 

- 	 Les principes clairs de la déclaration de Khar-
toum de 2015, comme l’utilisation équitable des 
ressources en eau et le principe de ne pas cau-
ser de dommages significatifs pouvant aider à 
une sortie de crise.

Débriefing
Dans la phase de débrifing, les acteurs ont quitté 
leur rôle, ils exposent leur ressenti, leur analyse, 
dévoilent des éléments de leur stratégie... C’est le 
moment idéal pour faire baisser la pression et tirer 
des enseignements sur l’hydrodiplomatie en élar-
gissant le débat.

1.	 Soudan du Sud

Annick estime avoir fait passer le message d’un 
mécanisme de compensation à mettre en place 
pour le canal de Jonglei, et la nécessité que le fi-
nancement des travaux soit pris en charge par les 
pays qui y ont intérêt. En effet, même si jusqu’ici 
Annick a clairement marqué son opposition à ce 
canal, elle reconnaît qu’il serait une alternative à 
laquelle il faut penser.

2.	 Ethiopie

Maxime pense également qu’il faudrait des études 
d’impact et conçoit la nécessité de compensation.

Il estime que l’exercice de simulation a nécessité 
un travail de synthèse conséquent. Il pense qu’il 
était bon que l’on privilégie la voie de la négocia-
tion pour résoudre le différend. 

Il rappelle que l’Egypte et le Soudan n’ont pas rati-
fié l’Accord-cadre de 2010 (CFA) sur Nil.

3.	 Soudan

Pour Hippolyte, les sujets principaux sont le rem-
plissage et l’exploitation du GERD. 

Le GERD est d’une grande importance pour le Sou-
dan. Il faut que l’Ethiopie remplisse le GERD de telle 
sorte que tous les pays en profitent. Hippolyte relève 
qu’en raison de sa position géographique, le Sou-
dan peut jouer un rôle de médiateur. Il estime que 
l’on évolue dans un sens positif en la matière. Une 
coopération régionale devrait être possible.

4.	 Egypte

Maintenant que le GERD est là, Lysette opte pour la 
coopération. Elle plaide pour l’équité dans la réparti-
tion des ressources en eau. Elle aurait souhaité ar-
river à un accord dans le cadre de cette simulation, 
révélant une attitude très ouverte par le modèrateur 
des débats.

-	 La question de la durée de remplissage du 
GERD, en forte tension entre l’Ethiopie et 
l’Egypte, et qui préoccupe aussi le Soudan.

-	 La gestion concertée du GERD, tenant compte 
de la variation saisonnière des ressources en 
eau au niveau du barrage, et des variations 
interannuelles du débit du fleuve, avec des 
années sèches et des années humides.

-	 La nécessité d’une étude d’impact complète 
de chacun des ouvrages pour permettre 
d’apprécier des mesures d’atténuation des 
impacts, ou des compensations.

-	 Des compensations environnementales, 
économiques, sociales pour faire face aux 
impacts du canal de Jonglei au Soudan du Sud.
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Conclusion de la journée

Evelyne Fiechter-Widemann félicite les modéra-
teurs et les « ambassadrices et ambassadeurs » 
pour leurs excellentes prestations.

Au terme de ce 8e colloque de l’association W4W, 
elle remercie les intervenants et tous ceux et celles 
qui ont rendu ce webinaire d’un nouveau style pos-
sible. 

Ce fut un exercice périlleux, l’électronique ayant 
à jouer un rôle capital pour réunir les participants 
en présentiel et les « ambassadeurs-étudiants », 
lesquels intervenaient pour la plupart depuis la Ré-
publique démocratique du Congo (à Kinshasa pour 
les uns, et depuis une localité de brousse à 600 
Km de Kinshasa pour un autre). 

Que le jeu de simulation préparé par Dominique 
Fougeirol et Evelyne Lyons ait pu trouver une réa-
lisation online paraissait un rêve inaccessible. Or, 

grâce au programme d’enseignement à distance 
en droit international de l’eau douce de l’Universi-
té de Genève, dirigé par Mme le Professeur Mara 
Tignino, et grâce au concours enthousiaste de ses 
étudiants, ce rêve a pu devenir réalité. 

Il s’impose de souligner encore une fois que la 
présence efficace de l’expert en électronique du 
Musée d’Histoire des Sciences de Genève a fait 
merveille. Que Monsieur Antonio de Matteis soit ici 
chaleureusement remercié.

L’exercice a permis de démontrer que l’eau est un 
véhicule indispensable pour la paix et qu’il faut sai-
sir toutes les occasions possibles pour lui donner 
ce rôle. 



de gauche à droite : Gary Vachicouras, Mutoy Mubiala; Renaud de Watteville, Annie Balet, Laurence-Isaline Stahl 
Gretsch, Christoph Stucki, Evelyne Fiechter-Widemann, Mara Tignino, Dominique Fougeirol, Evelyne Lyons.


